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Requete d’appel de 
et 

■ ■ ■ ■ ■ ■ % ■ ■ ■ ■ ■ ■ 

contre le ministre des Finances 
en matiere de promotion 
(jugement entrepris du 27 fevrier 2002) 


Vu la requete deposee le 11 mars 2002 par laquelle Maitre Monique Watgen, 
avocat a la Cour, a releve appel au nom de 


chef de bureau a la Direction de 1’ Administration des 
Contributions directes, 
demeurant a . . . , 
et de 

controleur au bureau d’imposition ... aupres de 
1’ Administration des Contributions directes, 
demeurant a . . . 

contre le ministre des Finances d’un jugement rendu le 27 fevrier 2002 par le 
tribunal administratif dans la cause inscrite sous le numero 13667 du role ; 

vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour le 1 1 avril 2002 par le 
delegue du Gouvemement ; 

vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour le 22 avril 2002 par 
Maitre Monique Watgen ; 

vu les pieces regulierement versees et le jugement entrepris; 
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oui le premier conseiller dans la lecture du rapport d’ audience, Maitre 
Monique Watgen et Monsieur le delegue du Gouvemement Gilles Roth en 
leurs plaidoiries. 


Par requete deposee au greffe de la Cour le 1 1 mars 2002 et ont 

releve appel d’un jugement du tribunal administratif du 27 fevrier 2002 qui, 
apres avoir retenu 1’ incompetence du tribunal a l’egard du recours en 
reformation, a declare non fonde le recours en annulation dirige contre une 
decision du ministre des Finances du 23 mai 2001 refusant de faire droit a leur 
demande de se voir accorder une promotion au grade 11. 

Le jugement dont appel, apres avoir declare la decision litigieuse illegale en 
tant qu’elle est motivee par une decision du Gouvemement en conseil voulant 
qu’il devrait y avoir un delai d’attente d’une annee entre deux promotions, a 
reconnu la decision valablement justifie en ce qu’elle est motivee sur un 
defaut d’experience professionnelle des requerants. 

Les appelants concluent a la reformation du jugement et a 1’ annulation de la 
decision ministerielle. Ils soutiennent remplir les conditions pour revendiquer 
la promotion litigieuse et que les arguments y opposes par le ministre ne 
constituent pas des motifs legaux suffisants pour refuser la mesure sollicitee. 

Les appelants critiquent encore le jugement dont appel en ce qu’il se serait 
livre a un examen et une appreciation des faits de la cause qui « 
s’accommoderait tres mal avec un recours tablant sur un controle de la legalite 
d’une decision administrative ». 

Par memoire du 11 avril 2002, le delegue du Gouvemement conclut a la 
confirmation du jugement entrepris. 

Dans leur memoire en replique du 22 avril 2002, les appelants reprennent 
leurs moyens et prennent attitude quant au memoire en reponse, soutenant 
notamment avoir justifie de la qualification professionnelle que peut attendre 
1’ autorite de nomination pour accorder une promotion au cadre ferme. 

Considerant que 1’ appel est regulier quant a la forme et aux delais ; 

Qu’il est partant recevable ; 

Considerant que le jugement dont appel est critique en ce que ce serait a tort 
qu’il n’a pas prononce l’annulation de la decision du ministre des Finances qui 
a refuse de finaliser la demande des appelants, fonctionnaires a 
1’ administration des Contributions classes au grade 10, tendant a obtenir une 
promotion au grade 11, premier grade du cadre ferme ; 

Considerant qu’il resulte des elements du dossier que les appelants, ayant 
parcouru les differents grades du cadre ouvert et suffi aux exigences de la loi 
quant aux annees de carriere passees dans les grades du cadre ouvert et aux 
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certificats de la formation continue, ont presente, le 25 avril 2001 pour et 

le 25 avril 2001 pour une demande tendant a une promotion vers le grade 

11 ; 

Considerant que la decision litigieuse du 23 mai 2001 qui a refuse les 
promotions sollicitees est motivee par les trois considerations que le 
Gouvemement en conseil aurait retenu qu’il ne saurait y avoir deux 
promotions dans un intervalle inferieur a une annee, que de 1’ existence de 
postes vacants dans un grade superieur d’une carriere ne saurait s’induire 
l’obligation de proceder a des promotions et qu’en l’occurrence il y aurait 
absence de 1’ experience necessaire pour acceder a un grade superieur vu le 
peu de temps que les interesses auraient passe dans le grade d’oii la promotion 
devrait se faire, les interesses ayant ete nommes au grade 10 le 5 fevrier 2001 
pour et le 9 fevrier 2001 pour ; 

Considerant que c’est pour de justes motifs que la Cour adopte que le 
jugement dont appel a retenu que la decision du ministre manque de base 
legale en ce qu’elle repose sur la decision du Gouvemement en conseil 
voulant qu’il doive y avoir un delai d’une annee au moins entre deux 
promotions d’un fonctionnaire ; 

Considerant que le jugement dont appel a encore retenu que « si l’autorite de 
nomination desire ne pas retenir la candidature d’un fonctionnaire remplissant 
toutes les conditions legales pour beneficier d’une promotion, son pouvoir de 
decision afferent n'est pas soustrait a tout controle juridictionnel dans ce sens 
que sous peine de consacrer un pouvoir arbitraire, le juge administratif, saisi 
d'un recours en annulation, doit se livrer a l'examen de l'existence et de 
l'exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, et 
verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee. » ; 

Que les premiers juges ont estime « qu’en l’espece, le ministre a motive son 
refus de nomination non seulement en se referant a la decision du 
gouvemement en conseil litigieuse, mais en soulignant, de maniere concrete, 
"Vabsence d'experience necessaire dans le chef des requerants pour acceder a 
un grade hierarchiquement superieur avant un an depuis leur derniere 
promotion.", cette motivation etant basee sur un critere objectif, a savoir la 
duree de l'occupation du fonctionnaire dans son ancienne fonction, 
circonstance non contestee en l'espece, et etant de nature a motiver legalement 
la decision attaquee, en ce que le manque d'experience du a la duree trap 
courte d'occupation dans la fonction que l'agent desire quitter constitue un 
motif legitime de refus de sa promotion » ; 

Considerant que c’est a tort que les appelants critiquent cette derniere partie 
du jugement dont appel alors que la demarche des premiers juges depasserait 
le pouvoir de la juridiction administrative dans le cadre d’un recours en 
annulation alors que, loin de substituer leur appreciation a celle de la decision 
litigieuse, ils se sont bornes a proceder a l’examen de l’existence et de 
l’exactitude des faits materiels gisant a la base de la decision attaquee et a 
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verifier si les motifs invoques sont de nature a pouvoir motiver legalement 
cette decision ; 

Considerant que le jugement est encore a confirmer en ce qu’il a retenu que le 
ministre a pu considerer l’absence d’experience qui se degage d’un temps juge 
insuffisamment long passe dans un grade comme constituant un defaut de 
qualite professionnelle au sens de l’article 5 alinea 2 de la loi modifiee du 14 
avril 1979 fixant le statut generale des fonctionnaires de l’Etat, texte dont les 
conditions doivent etre reconnues exister cumulativement avec celles de la 
legislation specifiques applicables a 1’ administration des Contributions telles 
que decoulant de la loi du 17 avril 1964 et de son reglement d’execution du 25 
avril 1995 ; 

Considerant que cette appreciation ne saurait etre inflechie par le moyen qu’en 
raison de vacances de postes dans les grades superieurs, 1’ autorite de 
nomination serait obligee de proceder, en presence de demandes afferentes, a 
des promotions ; 

Considerant en effet qu’aucun texte n’impose cette fay on de voir, que 
contrairement a celles du cadre ouvert, les promotions du cadre ferme ne sont 
pas automatiques et que par adleurs la these des appelants est implicitement 
contredite par le dernier alinea du numero 1 de 1’ article 5 de la loi precitee du 
16 avril 1979 qui, en portant que « en cas de vacance dans un grade, les 
effectifs prevus pour les grades inferieurs peuvent etre augmentes a 
concurrence du nombre de ces vacances », a necessairement envisage de 
possibles vacances de postes dans un grade du cadre ferme sans pour autant 
imposer de les combler par des nominations ; 

Considerant qu’il y a lieu a confirmation du jugement dont appel. 


Par ces motifs 

et ceux non contraires des premiers juges, 

La Cour, 

statuant a l’egard de toutes les parties, sur le rapport de son premier conseiller, 

reyoit 1’ appel en la forme ; 

le declare non fonde et en deboute ; 

confirme le jugement du 27 fevrier 2002 ; 

met les frais de l’instance d’appel a charge des appelants. 
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Ainsi juge par 

Georges Kill, president 

Jean-Mathias Goerens, premier conseiller 

Marc Feyereisen, conseiller, rapporteur 

et lu par le president Georges Kill en audience publique a Luxembourg au 
local ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence 
du greffier en chef de la Cour. 


le greffier en chef 


le president 


5 



